
Proposition d’amendement 
 
Dans l’article 30 de la Loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service 
public de la poste et à France Télécom, tel que modifié par l’article 10 de la LOI n° 2010-123 
du 9 février 2010 relative à l'entreprise publique La Poste et aux activités postales  
 
Le  2nd alinéa, rédigé ainsi :  
 
La Poste peut instaurer un régime collectif obligatoire de protection sociale complémentaire 
au bénéfice de ses personnels visés aux articles 29 et 44 de la présente loi, selon les 
dispositions de l'article L. 911-1 du code de la sécurité sociale et dans des conditions 
précisées par décret. Les contributions de La Poste destinées au financement des 
prestations prévues par ce régime sont exclues de l'assiette des cotisations et contributions 
sociales à la charge de l'employeur en ce qui concerne les personnels visés aux articles 29 
et 44 de la présente loi dans les conditions prévues par l'article L. 242-1 du code de la 
sécurité sociale. Pour le calcul du montant net du revenu imposable des personnels visés 
aux articles 29 et 44 de la présente loi, les cotisations versées en application du présent 
alinéa sont assimilées aux cotisations et primes visées au 1° quater de l'article 83 du code 
général des impôts.    
 
Après : « La Poste » ajouter : « et France Télécom » (deux fois)  
1ère phrase : remplacer « peut » par « peuvent »  
Remplacer « ses personnels » par « leurs personnels »  
2nde phrase : remplacer « ce régime » par « ces régimes »  
  


